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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Im Auftrag der Eidgenössischen Finanzverwaltung (EFV) erstellte eine
Arbeitsgemeinschaft der Universitäten Bern, Lausanne und St. Gallen sowie des
Kompetenzzentrums Interface im Jahr 2019 einen Bericht zur Beurteilung der
Corporate Governance des Bundes anhand der Analyse von vier bundesnahen
Unternehmen. Da sich das Management des Bundes in der Rolle des Eigners bei
staatsnahen Betrieben als besonders herausfordernd gestalte und jüngst in der
medialen Berichterstattung Kritik geäussert worden sei – namentlich bei der Postauto-
Affäre, beim Cyber-Angriff auf die Ruag, beim Datenverlust bei der Swisscom sowie bei
Fragen zu Interessensbindungen im SBB-Verwaltungsrat – hatte die EFV einen
entsprechenden Bericht zu den eben genannten Betrieben ausarbeiten lassen. Die
Arbeitsgemeinschaft stellte dem Bund grundsätzlich ein gutes Zeugnis aus, sah
allerdings punktuellen Verbesserungsbedarf beim Umgang mit Zielkonflikten, bei den
knappen Ressourcen und den ungenügend gesetzlich verankerten
Steuerungsinstrumenten der Eignerstellen beim Bund sowie beim unterschiedlichen
Management der betroffenen Bundesdepartemente (UVEK, VBS und EFD). Basierend auf
diesen Erkenntnissen erörterte das Gremium 14 Empfehlungen für Verbesserungen. 1

BERICHT
DATUM: 26.04.2019
MARCO ACKERMANN

In Erfüllung eines Postulats Abate (fdp, TI) präsentierte der Bundesrat im Mai 2021 den
Bericht zur Eignerstrategie für die verselbständigten Einheiten des Bundes. Im
Dokument stellte der Bundesrat dar, welche Kriterien er für die Festlegung der
Eignerstrategie verwendet hatte, welche Erkenntnisse in der Anwendung ebendieser in
den letzten Jahren gewonnen werden konnten und welche Schwierigkeiten im Bereich
der Corporate Governance in den jeweiligen verselbständigten Einheiten des Bundes –
wie beispielsweise der Post oder der Swisscom – aufgetreten sind. Der Bundesrat kam
dabei zum Schluss, dass sich die Eignerstrategien mit den gewählten Kriterien bewährt
hätten, er jedoch den stetigen Wandel der Umwelten, in welchen sich die
verschiedenen Einheiten des Bundes befinden, im Auge behalten und künftig
entsprechend rasche Reaktionen umsetzen müsse. Die Eignerstrategien sollten gemäss
Bundesrat jeweils nach zwei Vierjahres-Zielperioden überprüft und gegebenenfalls
überarbeitet werden. 2

BERICHT
DATUM: 26.05.2021
MARCO ACKERMANN

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Rétrospective annuelle 2020: Crédit et monnaie

Face à la pandémie mondiale de Covid-19, le Conseil fédéral a imposé des mesures
sanitaires strictes, comme par exemple le semi-confinement du printemps 2020. Cette
pandémie et ces mesures ont mis en évidence le rôle prépondérant des banques
comme garant de la stabilité du système économique. Dans un délai record, le Conseil
fédéral, la Banque nationale suisse (BNS), l'Autorité fédérale de surveillance des
marchés financiers (Finma), la Délégation des finances des chambres fédérales et
surtout les banques helvétiques ont mis sur pied un accès facilité à des crédits-relais
pour permettre aux entreprises de traverser la crise économique et financière du
Covid-19. Au 31 juillet 2020, 136'548 demandes pour un montant total de CHF 16.9
milliards ont été déposées. L'enveloppe de CHF 40 milliards, initialement budgétisé, n'a
donc pas été atteinte. Si quelques fraudes ont été signalées, le bilan global de cette
opération de sauvetage est largement positif. Ensuite, dans le cadre du transfert de
cette ordonnance d'urgence dans le droit ordinaire à la fin septembre 2020, de
nombreux objets ont été déposés au Parlement pour adapter certains aspects des
cautionnements solidaires liés au Covid-19. Trois éléments majeurs ont été pris en
compte lors des discussions en chambre: le délai d'amortissement, le taux d'intérêt et
le versement de dividendes.
En lien avec la pandémie de Covid-19, la publication du bénéfice de 2019 de CHF 49
milliards de la BNS, en pleine crise sanitaire et économique, a fortement alimenté les

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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discussions. La clé de répartition de cette manne financière a été au cœur des débats.
Des voix de plusieurs horizons politiques se sont élevées pour préconiser une
utilisation du bénéfice pour réduire la dette engendrée par la crise du Covid-19.
Néanmoins, l'argument de l'indépendance de la BNS, et l'absence de causalité entre le
bénéfice de 2019 et la crise du Covid-19 qui sévit en 2020 ont contrecarré cette
volonté. 
Finalement, le Covid-19 a également influencé la politique monétaire helvétique. Si les
Etats-Unis ont accusé la Suisse de manipulation des taux de change, la BNS a continué
d'intervenir sur les marchés afin de compenser l'appréciation progressive du Franc
suisse par rapport à l'Euro, induite notamment par la crise économique mondiale du
Covid-19. 

Les évolutions sociétales et technologiques ont également marqué le secteur de la
finance en 2020. Tout d'abord, la médiatisation des thématiques du réchauffement
climatique et de l'environnement a placé la finance durable au coeur de l'agenda
politique. La volonté de positionner la place financière helvétique comme pôle mondial
de référence en terme de finance durable a mené à l'adoption de plusieurs objets et à
la publication du rapport sur le développement durable dans le secteur financier.
Ensuite, le développement de nouvelles technologies financières, et notamment de la
technologie des registres distribués (TRD), a forcé l'adaptation du cadre juridique
helvétique. 

L'année 2020 a été également le théâtre de plusieurs modifications ou révisions de
législations majeures de la finance helvétique. Premièrement, la modification de la loi
sur le blanchiment d'argent (LBA) a été mise en difficulté. Si le Conseil national a refusé
d'entrée en matière, pointant du doigt l'obligation de communiquer pour les avocats et
avocates, le Conseil des Etats a remis le projet sur les rails en biffant cet élément. Il a
rappelé l'importance, pour la Suisse, de s'aligner sur les normes internationales
préconisées par le GAFI. Le débat est en cours. Deuxièmement, la révision partielle de
la loi sur l'échange automatique de renseignements (LEAR) a été adoptée par les deux
chambres. Troisièmement, les dernières divergences sur la révision de la loi sur le
contrat d'assurance (LCA) ont été supprimées. Cette révision a été adoptée par le
Parlement.

En 2020, la légendaire stabilité du secteur bancaire helvétique a été mise à rude
épreuve. En début d'année, la démission du directeur général du Credit Suisse, Tidjane
Thiam, a défrayé la chronique. Les tensions avec le conseil d'administration de la
banque ont été relayées dans la presse. Il a été remplacé par Thomas Gottstein, issu du
sérail zurichois de la banque. Puis, Sergio Ermotti a annoncé la transmission, d'ici la fin
de l'année 2020, de la direction de la banque UBS à Ralph Hamers. Le bilan de Sergio
Ermotti a été salué par le monde de la finance. Finalement, des rumeurs de fusion entre
le Crédit Suisse et l'UBS ont animé les discussions en fin d'année.

Le Fonds monétaire international (FMI) a été au centre des discussions. La réforme des
Nouveaux accords d'emprunt (NAE) du FMI a été adoptée par les deux chambres. En
parallèle, le Conseil national a validé l'octroi d'une garantie de la BNS et les nouvelles
contributions financières au FMI.

Pour conclure, la thématique crédit et monnaie a largement occupé la presse
helvétique en 2020. D'un côté, la thématique de la politique monétaire a représenté 1
pourcent des articles dans la presse helvétique. Ce chiffre est stable depuis 2017. D'un
autre côté, la thématiques des commerces et services a représenté 6.3 pourcent des
articles dans la presse. Ce chiffre est supérieur aux statistiques de 2019 (4.4%) et 2017
(4.5%), mais identique à la statistique de 2018 (6.2%). Cette augmentation est
principalement à mettre à l'actif sur les crédit-relais Covid-19 qui ont dopé la rédaction
d'articles liés aux banques helvétiques. 3

Rétrospective annuelle 2021 : Crédit et monnaie 

En 2021, le Conseil fédéral, autant que les parlementaires, se sont évertués à renforcer
l’attractivité de la place financière helvétique. Afin de toucher la cible, le Conseil
fédéral a tiré plusieurs flèches. D’abord, le gouvernement a soumis une réforme de
l’impôt anticipé. Cette réforme supprime l’impôt anticipé de 35 pour cent sur le
revenu des intérêts. L’objectif est de dynamiser l’émission d’obligations en Suisse.
Ensuite, la réforme de l’impôt anticipé répond à la volonté, émise en 2009 par le PLR,
de supprimer les droits de timbre sur l’émission sur le capital-propre. L’acceptation de

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
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la réforme de l’impôt anticipé a donc enterré le projet de loi fédérale sur les droits de
timbre. Finalement, la création, par l’intermédiaire de la nouvelle loi sur les placements
collectifs, d’un nouveau type de fonds «Limited Qualified Investor Funds» (L-QIF), doit
booster également l’attractivité de la place financière helvétique. 

En revanche, ni la majorité des parlementaires, ni le Conseil fédéral, n’ont rajouté la
finance durable, comme corde à l’arc de l’attractivité de la place financière helvétique
en 2021. Alors que de nombreux objets ont été déposés pour examiner une modulation
du droit de timbre basée sur des critères de compatibilité climatique, pour établir les
opportunités et modalités pour le renforcement de l’information sur la durabilité des
investissements financiers, pour envisager une taxe incitative sur les transactions
financières nuisibles au climat, ou encore pour interdire la distribution de dividendes
ou le rachat d’actions pour les entreprises dont les investissements ne sont pas
compatibles avec les objectifs climatiques – ils ont tous été soit rejetés, soit retirés.
D’ailleurs, la politique monétaire de la BNS, en terme de durabilité, a été fortement
critiquée dans la presse. A l’opposé, une motion pour expliciter le devoir fiduciaire
relatif à la prise en compte des risques climatiques et la décision de la FINMA d’obliger
la publication des rapports sur les risques que les changements climatiques font peser
sur l’activité de l’entreprise ont permis de faire quelques pas timides en direction de la
finance durable.

Le secteur bancaire a également été au centre de l’attention. D’un côté, la privatisation
de PostFinance, avec la refonte de la loi sur l’organisation de La Poste (LOP) a fait
couler beaucoup d’encre. Cette modification devrait permettre à PostFinance
d’accorder des hypothèques et crédits. Le Parlement est à l’aube d’un intense débat.
D’un autre côté, la révision partielle de la loi sur les banques (LB) est passée comme
une lettre à la poste au Parlement. 

Comme traditionnellement depuis quelques années, le bénéfice de la BNS, de CHF 21
milliards en 2020, a attisé les convoitises. Des voix ont résonné, sous la Coupole
fédérale, pour renforcer la générosité de la BNS, face à la crise économique et
financière du Covid-19. Ces voix se sont notamment appuyées sur le bénéfice généré
par la BNS grâce au levier des intérêts négatifs. Cette année, ces voix ont connu un
écho certain. Une nouvelle clé de répartition pour les cantons et la Confédération a été
validée, et la volonté d’utiliser le bénéfice de la BNS pour renflouer l’AVS a été
considérée. Par contre, la proposition du canton du Jura d’utiliser ce bénéfice pour
dynamiser la stratégie énergétique 2050 a été balayée. 

Sans faire trembler les murs du Parlement, la thématique d’une assurance suisse
contre les tremblements de terre s’est à nouveau imposée sur l’agenda parlementaire.
La proposition, de la Commission de l’environnement, de l’aménagement, du territoire
et de l’énergie du Conseil des États (CEATE-CE) d’instaurer une assurance avec un
système d’engagements conditionnels a fissuré les certitudes parlementaires. En effet,
alors qu’une motion et une initiative cantonale, pour la création d’une assurance
tremblement de terre obligatoire, ont été rejetées par le Parlement, la proposition de la
CEATE-CE a séduit les parlementaires.

Pour finir, dans les détails, le Parlement a adopté la loi sur le blanchiment d’argent
(LBA). Il s’agit d’une version édulcorée car les avocats, notaires et fiduciaires ne seront
pas assujettis à la LBA. Pour sa part, la BNS a mis en exergue l’explosion des risques de
capacité financière sur les marchés hypothécaires et immobiliers. 

Dans la presse helvétique, la politique monétaire, les banques, la bourse et les
assurances privées n'ont représenté, en moyenne, qu'environ 6 pour cent des articles
de presse liés à la politique helvétique. Aucune évolution notoire, en comparaison avec
les années précédentes, n'est à signaler (cf. figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en
annexe). 4

Rétrospective annuelle 2022 : Crédit et monnaie

Alors que, depuis plusieurs années, le Conseil fédéral et le Parlement continuaient
d'alimenter la locomotive financière helvétique, l'année 2022 a été marquée par les
nombreux freins tirés, soit par la population, soit par la majorité du Parlement, soit par
le Conseil fédéral. En d'autres termes, malgré de nombreux projets de réforme, l'année
2022 a été marquée par une perte de vitesse des réformes liées à la place financière et
aux banques helvétiques. 

BERICHT
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Premièrement, la population helvétique a refusé la suppression du droit de timbre et la
réforme de l'impôt anticipé. Lors de deux votations populaires, les Suisses et
Suissesses ont sanctionné les velléités de la droite et du gouvernement de supprimer
progressivement la totalité des droits de timbre. Le PLR avait clamé, en 2009 déjà, son
ambition d'abolir l'ensemble des trois droits de timbre afin de renforcer l'attractivité
économique de la Suisse. Le 13 février 2022, 62.7 pour cent des citoyens et citoyennes
helvétiques ont refusé une suppression du droit de timbre d'émission sur le capital
propre. Le PS, les Verts et les syndicats ont saisi le référendum pour soumettre cette
réforme du droit de timbre à la population, et mené la bataille avec une campagne qui
interrogeait les votant.e.s sur «A qui profite la suppression du droit de timbre
d'émission sur le capital propre?». Dans les urnes, les citoyens et citoyennes
helvétiques ont, toutes régions confondues, rejeté la réforme à plus de 60 pour cent.
Puis, le 25 septembre 2022, 52.01 pour cent des citoyens et citoyennes helvétiques ont
rejeté la modification de la loi fédérale sur l’impôt anticipé. Cette réforme de l'impôt
anticipé, prévoyait notamment la suppression du droit de timbre de négociation sur les
obligations et exonérait les placements suisses de l'impôt anticipé. Lors de cette
campagne, une impression de déjà-vu a dominé les débats. L'analyse APS des journaux
indique que ces deux votations ont dynamisé les thématiques liées au marché financier
et aux banques. En comparaison, en 2022, ces deux thématiques ont capturé plus de 5
pour cent des articles sur la politique, alors qu'ils ne représentent, de 2016 à 2021,
qu'environ 3 pour cent. Il est notamment possible de noter un pic en janvier-février
2022. Lors de la campagne sur la votation du 13 février, la presse helvétique a consacré
7 pour cent de ses articles sur la politique à ces thématiques. A l'inverse, la campagne
de votation du 25 septembre n'a pas généré un autant grand trafic. «Seulement» 4.6
pour cent de ces articles sur la politique ont traité de la thématique des marchés
financiers et des banques. Ce relativement faible pourcentage, en comparaison avec la
campagne du 13 février, s'explique par la prépondérance des campagnes sur la réforme
de l'AVS21 et sur l'initiative populaire sur l'élevage intensif qui ont phagocyté la
campagne. Au final, ces deux rejets successifs de la population ponctuent un feuilleton
de plus de dix années sur la suppression des droits de timbre. 

Deuxièmement, la majorité du Parlement, et le Conseil fédéral, ont successivement
balayé toutes les velléités d'ajouter des wagons au train de la finance durable
helvétique. Tout d'abord, le Parlement a rejeté plusieurs objets qui visaient une plus
grande transparence sur l'impact des portefeuilles des investisseurs institutionnels sur
le changement climatique, une politique financière compatible avec les impératifs
environnementaux de la gouvernance, une veille micro- et macroprudentielle des
risques financiers liés au changement climatique et la création d'un comité d'éthique
pour évaluer les décisions d'investissements de la Banque nationale suisse (BNS). Pour
sa part, comme en 2021, le Conseil fédéral a confirmé qu'il préconisait l'autorégulation
de la finance helvétique avec un rôle uniquement subsidiaire pour l'État et non
régulateur. Finalement, afin de maintenir le wagon de la finance durable sur les rails de
la politique helvétique, un groupe de cinq parlementaires d'horizons politiques
différents (Verts, Vert'libéraux, PS, Centre et PLR) ont déposé cinq motions identiques
pour dynamiser les investissements écologiques grâce à une banque publique
helvétique. Si le Conseil fédéral a déjà affirmé son scepticisme, le dossier sera traité
dans les chambres en 2023.

Troisièmement, le Parlement a rejeté la privatisation de PostFinance. Alors que le
Conseil fédéral a soumis un prototype de révision partielle de la Loi sur l'organisation
de la Poste (LOP), avec comme objectifs de lever d'abord l'interdiction à PostFinance
d'octroyer des crédits et des hypothèques, puis de privatiser PostFinance, l'ensemble
du Parlement a préféré un retour au Conseil fédéral, plutôt qu'une réforme
expérimentale. Autant au Conseil des États, qu'au Conseil national, tous les partis
politiques ont fustigé cette révision de la LOP. 

Quatrièmement, le bénéfice de la BNS a déraillé et a forcé les politiciens et
politiciennes à ralentir leur appétit financier. La perte estimée d'environ CHF 150
milliards pour la BNS, pour l'année 2022, est due essentiellement aux positions en
monnaies étrangères déficitaires, avec la guerre en Ukraine en toile de fond. Cette
perte, inédite depuis 2008, a refroidi les politicien.ne.s suisses. De ce fait, le Conseil
national a notamment rejeté une initiative parlementaire pour affecter les bénéfices de
la BNS à la mise en œuvre de la politique énergétique 2050 et une motion pour clarifier
la fonction de la réserve pour distributions futures dans le bilan de la BNS. En parallèle,
cette perte a provoqué des maux d'estomac aux argentiers cantonaux qui avaient pris
l'habitude de bénéficier de cette manne financière supplémentaire. 

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Cinquièmement, l'économie et la presse helvétique ont salué la fin des taux négatifs. La
conjoncture économique mondiale, la hausse des prix des biens et services, avec
notamment les prix de l'énergie, et les conséquences économiques de la crise du
Covid-19, ont forcé la BNS a rehaussé son taux directeur, d'abord de 0.50 points en
avril 2022, puis de 0.75 points en septembre 2022, et à nouveau de 0.5 points en
décembre 2022 mettant un terme à la situation inédite des taux négatifs. Le taux
directeur de la BNS fini donc l'année 2022 à 1 pour cent. Cette hausse était pressentie
dès le début de l'année. D'un côté, cela a confirmé qu'en 2022 l'inflation semble avoir
détrôné le franc fort sur la liste des préoccupations de la BNS. Après avoir percuté la
parité au printemps 2022, le franc a continué son appréciation face à l'euro. Il flirtait
avec les 95 centimes à la fin de l'été 2022. D'un autre côté, la hausse du taux directeur
de la BNS a mis sous pression le marché hypothécaire helvétique. Les taux
hypothécaires n'ont cessé de croître et l'Autorité fédérale de surveillance des marchés
financiers (FINMA) s'est inquiétée d'une surchauffe du marché immobilier. A partir de
là, la BNS a forcé la main du Conseil fédéral pour réactiver le volant anticyclique
sectoriel de fonds propres qui avait été désactivé en mars 2020, face à la crise du
Covid-19.

Sixièmement, la transparence financière a été au cœur des débats en 2022. Pour
commencer, les révélations sur les clients Crédit Suisse et les «Suisse Secrets» ont
posé la question de la liberté de la presse concernant la place financière. Puis, la guerre
d'agression de la Russie en Ukraine a mis le secteur bancaire helvétique sous les feux
des projecteurs. Si le Conseil fédéral a d'abord été critiqué pour son attentisme, il a fini
par s'aligner sur les sanctions occidentales. Ensuite, Pierin Vincenz, ex-dirigeant de la
banque Raiffeisen Suisse, a été condamné pour gestion déloyale, abus de confiance et
faux dans les titres. Est-ce que cette sanction marque un tournant dans les relations de
la finance avec la justice? Finalement, plusieurs objets liés à la transparence ont
également été débattus au Parlement. La Berne fédérale a ainsi accepté des postulats
sur le traçage des transactions financières en crypto-monnaies, sur la
responsabilisation des cadres supérieurs des établissements financiers helvétiques et
sur le renforcement des efforts de transparences des flux financiers. En outre, le
Conseil national a validé l'extension de l'échange automatique de renseignements
relatif aux comptes financiers (EAR) avec douze États supplémentaires. 

Pour finir, la révision partielle de la loi sur la surveillance des assurances (LSA) est
arrivée à destination. Elle a été adoptée par les deux chambres. Pour sa part, le Conseil
fédéral a mis sur les rails la modification de la loi sur les infrastructures des marchés
financiers (LIMF). L'objectif est l'équivalence boursière, à moyen terme, avec l'Union
européenne (UE). 5

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Jahresrückblick 2019: Verkehr und Kommunikation

Ein zentraler Punkt der Verkehrspolitik war 2019 der Ausbau der Verkehrsinfrastruktur:
Das Parlament hatte über die nächsten Ausbauschritte der strategischen
Entwicklungsprogramme (STEP) «Nationalstrassen» und «Eisenbahninfrastruktur»
sowie über die Verpflichtungskredite des Programms Agglomerationsverkehr zu
befinden. Dabei ging es bei jedem Geschäft über die Vorlagen des Bundesrates hinaus,
nahm zusätzliche Projekte in die Ausbauschritte auf und erhöhte die
Verpflichtungskredite. Dem Ausbauschritt 2019 STEP Nationalstrassen fügte das
Parlament zwei Projekte hinzu – die Umfahrungen Näfels und La Chaux-de-Fonds – und
erhöhte den Verpflichtungskredit für den Ausbauschritt um eine Milliarde auf CHF 5.651
Mrd. Zusätzliche Viertel- und Halbstundentakte, mehr Zuverlässigkeit und Pünktlichkeit:
Den Ausbau des Schienennetzes wollte der Bundesrat mit Investitionen von CHF 11.9
Mrd. vorantreiben. Doch auch beim Strategischen Entwicklungsprogramm
Eisenbahninfrastruktur (Ausbauschritt 2035) nahmen beide Kammern weitere Projekte
auf: Die kleine Kammer ergänzte den Ausbauschritt im März auf Antrag ihrer
Verkehrskommission um die Projektierungen des Durchgangsbahnhofes Luzern und der
trinationalen S-Bahn Basel sowie um den Neubau der Strecke Neuenburg – La-Chaux-
de-Fonds anstelle der vom Bundesrat vorgeschlagenen Modernisierung der
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bestehenden Strecke. Der Ständerat erhöhte den Investitionsbetrag einstimmig um CHF
919 Mio. auf CHF 12.8 Mia. Im Juni ging der Nationalrat sogar noch weiter und nahm mit
den Bahnhöfen Winterthur-Grüze und Thun Nord zwei weitere Projekte in das Geschäft
auf. Einstimmig erhöhte die grosse Kammer den Kreditbetrag um CHF 69 Mio. auf
insgesamt CHF 12.89 Mrd. Obschon Bundesrätin Sommaruga erklärte, die vom
Nationalrat zuletzt hinzugefügten Bahnhofsprojekte seien verfrüht, stimmte der
Ständerat der grossen Kammer einstimmig zu. Schliesslich zeigte sich das Parlament
auch bei den Verpflichtungskrediten ab 2019 des Programms Agglomerationsverkehr
spendabel: Der Bundesrat hatte CHF 1.35 Mrd. für die Mitfinanzierung von Projekten
der dritten Generation im Programm Agglomerationsverkehr beantragt. Der Nationalrat,
der im März über die Vorlage beriet, nahm wie von seiner Verkehrskommission
gefordert vier zusätzliche Projekte auf: Die Projekte Aargau-Ost, Delémont und
Luganese sowie die Umfahrung Oberburg (BE). Weil die grosse Kammer auch für die
Programme in Grand Genève und Bulle den Beitragssatz des Bundes erhöhte, wuchs der
Bundesbeitrag für den Agglomerationsverkehr um CHF 145 Mio. auf Total CHF 1.49 Mrd.
Im Juni kippte der Ständerat die Umfahrung Oberburg (BE) wieder aus der Vorlage;
danach ging das Geschäft wegen dieser Differenz zwischen den Räten hin und her, bis
im September in der Einigungskonferenz ein Kompromiss gefunden wurde, dem beide
Kammern einstimmig zustimmten: Die Umfahrung Oberburg wird folglich als integraler
Bestandteil dem Projekt Burgdorf zugeschrieben und mit nicht ausgeschöpften Mitteln
aus den Programmen 2019, 2014 und 2010 finanziert.

Die Zeitungsanalyse von Année Politique Suisse zeigt, dass die Berichterstattung der
Tagespresse zur Verkehrspolitik im August besonders umfassend war. Dies lag zu einem
guten Teil an der sogenannten SBB-Krise: Anfang August kam es zu einem tödlichen
Arbeitsunfall eines Zugbegleiters der SBB. In der Folge kam aus, dass die Türschliess-,
Einklemmschutz- und Kontrollmechanismen an den Einheitswagen IV oft nicht korrekt
funktionierten. Das Bundesamt für Verkehr verpflichtete die SBB, diese Mechanismen
zu überholen. Zu den Sicherheitsrisiken bei den Türschliesssystemen kam eine Häufung
der Betriebsstörungen: Verspätungen, Stellwerkstörungen, Zugausfälle wegen
Baustellen. In den Kommentarspalten der Tageszeitungen war zu lesen, die SBB habe
sich vom einstigen Aushängeschild der Schweiz in Sachen Zuverlässigkeit zu einem
Lotterbetrieb gewandelt, das Vertrauen der Bevölkerung in die Bundesbahnen habe
Schaden genommen. Der öffentliche Druck wurde so gross, dass die Führung der SBB
von der Verkehrskommission zu einem Hearing eingeladen wurde. SBB-CEO Andreas
Meyer stand der KVF-SR Rede und Antwort und verteidigte dabei die SBB und die Arbeit
der SBB-Führung. Rund zwei Wochen nach dem Hearing verkündete Meyer seinen
Rücktritt im Jahr 2020. Dieser Schritt sei schon länger geplant gewesen und habe mit
den Schwierigkeiten im Betrieb nichts zu tun. Ende September gaben die SBB bekannt,
dass die Einsteigeroutine des Personals geändert worden sei und die Schliesssysteme
sämtlicher Einheitswagen IV bis 2024 überholt würden. 

Beim Strassenverkehr sorgten vor allem Anliegen zur Verkehrssicherheit und zur
Elektromobilität für Gesprächsstoff im Parlament. Ein politischer Dauerbrenner bei der
Verkehrssicherheit blieben die Strafbestimmungen der Via sicura: Auch 2019 wurden
einige Änderungen der Strafbestimmungen beraten, so die parlamentarische Initiative
Grin (svp, VD; Pa.Iv. 18.431) für verhältnismässige Sanktionen, die Motion Graf-Litscher
(sp, TG; Mo. 17.3520) gegen die doppelte Strafe für Berufsfahrer und Berufsfahrerinnen
sowie die Motion Giezendanner (svp, AG; Mo. 17.3590) für einen differenzierten
Führerausweisentzug. Zwar hatte die KVF-SR im April der parlamentarischen Initiative
Grin keine Folge gegeben, doch der Nationalrat stimmte allen Geschäften zu und sprach
sich damit für mildere Regelungen beim Führerausweisentzug aus.
Mit dem wachsenden Anteil elektrisch betriebener Fahrzeuge im Strassenverkehr wurde
die Elektromobilität vermehrt ein Thema im Parlament. Dabei ging es etwa um grüne
Zonen für Elektrofahrzeuge (Mo. 17.4040), um Auswirkungen von Fahrassistenzsystemen
auf die Verkehrssicherheit (Po. 17.4041), um die Möglichkeiten der «Mobilität 4.0» (Po.
17.4043) oder um die Finanzierungslücke bei der Strassenverkehrsinfrastruktur durch
die Ausfälle bei der Mineralölsteuer infolge der Zunahme von Fahrzeugen mit
alternativen Antrieben (Mo. 19.3741). Vorwärts ging es mit der digitalen Vignette: Im März
nahm der Nationalrat die Motion Candinas (cvp, GR; Mo. 18.3701) knapp an, der
Ständerat folgte im September – obschon der Bundesrat in der Zwischenzeit eine
Vorlage betreffend einer freiwilligen digitalen Vignette ans Parlament verabschiedet
hatte.

Im Nachgang des Postauto-Skandals stand das Controlling des Bundesamtes für
Verkehr mehrfach in der Kritik. Im März kam aus, dass das Bahnunternehmen BLS über
Jahre insgesamt rund CHF 45 Mio. zu viel an Abgeltungen erhalten hatte. Zwar lagen im

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Gegensatz zum Postauto-Skandal keine betrügerischen Machenschaften vor, sondern
nur ein unzureichend angepasstes Zinsglättungsmodell, allerdings zeigte sich eine
Parallele zum Postauto-Skandal: Im Bundesamt für Verkehr blieben Hinweise auf die
Differenzen zu lange folgenlos. Nach einem Audit beim BAV durch das UVEK wurden im
Mai fünf Massnahmen zur Verstärkung der Aufsicht bei Transportunternehmen
vorgelegt. Im Rahmen der verstärkten Aufsicht wurden im Bundesamt für Verkehr für
Controlling und Revision acht zusätzliche Stellen geschaffen. Mit ihrer Motion «Teurere
Kontrollen durch das BAV sollen die Verursacher bezahlen» verlangte Nadja Pieren (svp,
BE; Mo. 19.3502), dass der Bund die Mehrkosten dieser Stellen auf die Verursacher
abwälze. Im September lehnte der Nationalrat die Motion Pieren jedoch diskussionslos
ab. 

Nachdem die Postgesetzgebung in den Räten schon in den Vorjahren ein grosses
Thema gewesen war, führten insbesondere der Service public der Post und die
Schliessung von Poststellen auch 2019 zu einigen Debatten. In den Vorjahren waren
viele Vorstösse angenommen worden, 2019 zeigten sich die Räte aber zurückhaltender:
Den Standesinitiativen von Genf (Kt.Iv. 18.312), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.314), Solothurn
(Kt.Iv. 18.315) sowie Tessin (Kt.Iv. 16.320) und Wallis (Kt.Iv. 17.302) wurde keine Folge
gegeben, weil 2018 die Standesinitiative Jura (Kt.Iv. 17.314) Zustimmung gefunden hatte
und die Kommissionen bei der Umsetzung dieser Initiative alle Anliegen zur
Postgesetzgebung überprüfen und einbeziehen wollten. Die KVF-SR kündigte an, die
Umsetzung der Standesinitiative Jura nach einer Gesamtschau zur Post im Frühjahr
2020 an die Hand zu nehmen.
Der Ständerat lehnte weitere Vorstösse zur Post ab (Motion Berberat, sp, NE, Mo.
19.3749; Postulat Béglé, cvp, VD, Po. 17.3615; Motion Feller, fdp, VD, Mo. 17.3053), der
Nationalrat nahm jedoch weitere Anliegen entgegen: Ein Postulat der KVF-NR zur
«längerfristigen Weiterentwicklung des Zugangs zu Dienstleistungen der postalischen
Grundversorgung» (Po. 19.3532) wurde im Nationalrat angenommen, weil die damit vom
Bundesrat und der Post verlangte Planung auch über die Umsetzung der
Standesinitiative Jura Auskunft geben könnte. Auch die Motionen Müller-Altermatt (cvp,
SO; Mo. 17.3938) für eine «mittel- und langfristige Planung bei Poststellen und
Postagenturen» und Grin (svp, VD; Mo. 17.3888) zur «Schliessung von Poststellen an
zentralen Orten» fanden in der grossen Kammer Zustimmung. 

Im März schloss das Parlament die 2018 begonnene Revision des Fernmeldegesetzes
ab. In vier Sitzungen wurden die verbliebenen Differenzen zur Netzneutralität, zur
Meldepflicht der Provider bei verbotenen pornographischen Inhalten, zur Befreiung der
Blaulichtorganisationen von den Verwaltungsgebühren der verwendeten
Funkfrequenzen, zur Finanzierung von Anschlüssen in Gebäuden und zu weiteren,
technischen Detailfragen beigelegt. Ende März nahmen beide Kammern die Revision an.

Der Ausbau des Mobilfunk-Netzes auf 5G wurde von Teilen der Bevölkerung sehr
kritisch aufgenommen. Ausdruck fand diese kritische Haltung in zwei Volksinitiativen,
die im Oktober von Privatpersonen lanciert wurden. Während die eine Initiative die
Strahlungsbelastung reduzieren will, verlangt die andere, dass Mobilfunkbetreiber für
Strahlungsschäden haften. Die Sammelfrist läuft bis zum 22. April 2021. 6

Jahresrückblick 2021: Verkehr und Kommunikation

Im Jahr 2021 gab es im Themenbereich «Verkehr und Kommunikation» ganz
unterschiedliche politische Entwicklungen zu beobachten, wobei keine medial oder
politisch deutlich dominierte. Ein Blick in die Medienberichterstattung mithilfe der
APS-Zeitungsanalyse zeigt zudem, dass die Themen Verkehr und Kommunikation im
Jahr 2021 gegenüber anderen Themen an Bedeutung eingebüsst haben. Während im
Jahr 2019 noch etwas über 7 Prozent aller von Année Politique Suisse archivierten
Zeitungsartikel diesen Themenbereich behandelten, waren es im zweiten Pandemie-
Jahr lediglich gut 4 Prozent (vgl. Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang).

Den in diesem Themenbereich grössten medialen und auch politischen Schwerpunkt
bildete der Schienenverkehr. So war der öffentliche Verkehr auch im aktuellen Jahr
stark von der Covid-19-Krise betroffen, da ihn deutlich weniger Passagiere nutzten als
vor der Krise. Im Frühling 2021 reichten die KVF-NR und die KVF-SR daher je eine
gleichlautende Motion für eine finanzielle Unterstützung des öffentlichen Verkehrs,
namentlich des Fernverkehrs, des touristischen Verkehrs und des Ortsverkehrs ein,
welche von den Räten angenommen wurden. Dieser Forderung kam der Bundesrat
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nach, indem er im November 2021 – wie bereits im Vorjahr – das zweite
Massnahmenpaket zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Covid-19-Krise
präsentierte. Mit diesem Massnahmenpaket wurden ebenfalls zwei Vorstösse der
Kommissionen für eine finanzielle Unterstützung des Schienengüterverkehrs umgesetzt.
Letzterer war zudem auch unabhängig von Corona Thema im Parlament. So wurden
etwa zwei Postulate angenommen, die sich der Frage nach der Zukunft des
Schienengüterverkehrs und von SBB Cargo widmeten (Po. 21.3198 und Po. 21.3597). 

Breiter diskutiert wurde im Schienenbereich schliesslich auch der Ausbau des
Nachtzugangebots der SBB, welches ein Postulat Ammann (cvp, SG; Po. 19.3643) und
eine Motion Trede (gp, BE; Mo. 19.4614) fördern wollten, die beide im Berichtsjahr
angenommen wurden. Unbehandelt blieb im Gegenzug weiterhin ein Vorstoss
Giezendanner (svp, AG; Po. 20.4019) aus dem Vorjahr, mit dem der Ausbau des
Nachtzugangebots durch die SBB gestoppt werden sollte. 

Im Bereich Strassenverkehr stand – nicht nur in den Medien sondern auch in der Politik
– insbesondere die Lärmproblematik im Zentrum. Beide Kammern sprachen sich für
eine Forderung der UREK-NR nach einem Massnahmenpaket zur Lärmreduzierung im
Strassenverkehr – insbesondere bei den so genannten «Autoposern» und den getunten
Fahrzeugen – aus. Eine Reduktion des Strassenlärms forderte überdies eine
parlamentarische Initiative Suter (sp, AG; Pa.Iv. 21.441) mittels Temporeduktion auf
generell 30 km/h innerorts, die jedoch in den Räten noch nicht behandelt wurde. 

Im Themenbereich «Kommunikationsdienste» standen erneut das Für und Wider des
Mobilfunk-Standards 5G sowie die Weiterentwicklung des Notrufsystems im
Mittelpunkt. Dabei wurden drei Standesinitiativen der Kantone Genf, Jura und
Neuenburg, die ein Moratorium für die 5G-Technologie in der Schweiz forderten, von
der KVF-SR und vom Ständerat keine Folge gegeben. Zustimmung fand dagegen ein
Postulat der KVF-SR für eine frühzeitige Sicherstellung des Informationsflusses bei
allenfalls in Zukunft genutzten Frequenzen im so genannten Millimeterwellenbereich.
Das Postulat soll ebenfalls dafür sorgen, dass die Kantone und die parlamentarischen
Kommissionen in die Diskussionen einbezogen und die Forschungsergebnisse
berücksichtigt werden. Im Gegensatz zu den Standesinitiativen forderte die
FDP.Liberale-Fraktion, dass die notwendigen Rahmenbedingungen für einen raschen
Aufbau des 5G-Mobilfunknetzes geschaffen werden. Damit einhergehend solle der
Bundesrat auch die Bevölkerung besser über 5G informieren. In der Debatte in der
grossen Kammer räumte Christian Wasserfallen (fdp, BE) ein, dass der derzeitige
Strahlengrenzwert für Mobilfunkantennen beim Ausbau des 5G-Mobilfunknetzes leicht
angehoben werden müsse, wobei dem Gesundheitsaspekt jedoch selbstverständlich
weiterhin Rechnung zu tragen sei. Die Grünen- und die SP-Fraktion sprachen sich
gegen das Anliegen aus – die Mehrheit des Nationalrates stimmte der Motion jedoch
zu.

Schliesslich wurde im Jahr 2021 zudem die Forderung nach einer Weiterentwicklung
des Schweizer Notrufsystems laut, nachdem es auch bereits im Vorjahr zu einigen
Pannen gekommen war. Dabei nahmen beide Räte eine Motion der KVF-SR zur
Systemführerschaft für die Abwicklung von Notrufen an, welche verlangte, dass eine
Stelle geschaffen werden soll, welche die technische Gesamtverantwortung für alle
Notrufe übernimmt. Zudem forderten Nationalrätinnen und Nationalräte aller sechs
Fraktionen mittels sechs gleichlautender Motionen erfolgreich die Digitalisierung und
Weiterentwicklung der Schweizer Notrufe; damit solle insbesondere ein barrierefreies
Angebot für Menschen mit Behinderungen geschaffen werden. 7
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Verkehrspolitik

Les augmentations de salaire des six directeurs des CFF – ils devaient se partager un
salaire de CHF 3,6 millions – ne sont pas passées inaperçues et l’affaire s’est politisée.
La commission des transports et des télécommunications du Conseil national, ainsi que
la Délégation des finances, ont demandé au Conseil fédéral de faire la lumière sur les
rémunérations des cadres et sur la stratégie qu’il avait adoptée à l’égard des
entreprises, qui lui sont encore liées. Elles voulaient aussi en savoir plus sur les
indemnités et les parties liées à la prestation (bonus) versées aux membres des conseils
d’administration. Néanmoins, les CFF étant une société anonyme, la Délégation des
finances reconnaissait que les salaires versés respectaient les dispositions légales.
Malgré ce battage, le conseil d’administration des CFF a approuvé la hausse des salaires
accordée aux six directeurs de l’entreprise. Le total de leur traitement a toutefois été
fixé à CHF 2,1 millions. En plus, un maximum de CHF 1,07 millions pourra être versé pour
l’ensemble du bonus. A sa demande, Benedikt Weibel (directeur général) touchera CHF
120'000 de moins que prévu. Lors de sa session de printemps, le Conseil national a tiré
à boulets rouges contre les augmentations massives de salaire que les dirigeants des
CFF et de La Poste s’étaient octroyées. Le Conseil fédéral a été pris à partie par de
nombreux parlementaires de tous bords, qui lui reprochaient sa passivité en tant
qu’actionnaire majoritaire. Le seul parti n’hurlant pas avec les loups a été le PRD. Dans
une réponse écrite, Moritz Leuenberger a promis un rapport complet sur la question
des salaires dans les entreprises publiques, tout en précisant que le rapprochement
avec le privé avait été voulu par ces mêmes partis. Approuvant le rapport commandé
suite à l’émoi des hauts salaires publics, le Conseil fédéral a jugé que les salaires des
cadres des ex-régies et des entreprises proches de la Confédération n’étaient pas
exagérément rétribués. Le document passait au crible les pratiques de La Poste, de
Swisscom, des CFF, de la RUAG, de la BNS, de la SUVA, de la SSR et de l’Institut fédéral
de la propriété intellectuelle. En comparaison avec le secteur privé ou les entreprises
semblables à l’étranger, l’étude montrait que les rémunérations restaient dans une
"frange inférieure". Pour l’Etat, il était hors de question qu’il intervienne dans un
domaine du ressort de l’autonomie de gestion des sociétés. Bien qu’il ait renoncé à
fixer des limites, le Conseil fédéral a souhaité une publication régulière des salaires des
directeurs. Cette mesure de transparence devait à ses yeux avoir un effet "préventif"
contre les rémunérations excessives. En outre, un groupe de travail planchera sur la
définition de certains "principes", dont notamment la différence essentielle qu’a établi
le Conseil fédéral entre les salaires des membres des conseils d’administration et ceux
des dirigeants, soit entre la responsabilité politique et la gestion opérationnelle, plus
directement soumise aux lois du marché. Ces lignes directrices devront également
orienter l’évaluation des bonus et des avantages dans la prévoyance professionnelle.
Swisscom sera toutefois dispensé de respecter ces recommandations. Le Conseil
fédéral craignait de donner un "mauvais signal" et de nuire au cours de l’action en
Bourse. Si le gouvernement jugeait les salaires acceptables, les cadres des entreprises
concernées ne sortaient pas blanchis de l’examen qu’ils avaient subi. Le Conseil fédéral
concédait que certaines entreprises avaient manqué de sensibilité politique, soit en
forçant un peu la note en matière de salaire, de bonus ou de prévoyance
professionnelle, soit en procédant à des augmentations avec une certaine
précipitation. 8
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Le Conseil fédéral a accepté le rapport d’activité des trois anciennes régies fédérales.
La Poste, Swisscom et les CFF avaient pour l’essentiel atteint les objectifs fixés par le
gouvernement. Leurs activités en 2000 rentraient dans le cadre fixé pour la période
1997-2001 (1998-2002 pour les CFF). Seules ombres au tableau : premièrement, le
personnel des chemins de fer s’avérait insatisfait dans les enquêtes périodiques
conduites par les CFF; deuxièmement, les bases financières de La Poste étaient trop
étroites en vue de la libéralisation du marché européen. Le gouvernement aurait dû
renouveler les objectifs pour les ex-régies, mais il n’a pas pu le faire, car son projet de
lier La Poste et Swisscom a été chahuté. Les Chambres ont eux aussi approuvé le
rapport du gouvernement sur la réalisation des objectifs stratégiques assignés aux CFF,
à La Poste et à Swisscom en 2000. 9
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Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Die Geschäftsprüfungskommission des Ständerates prüfte als Organ der
parlamentarischen Oberaufsicht über die Geschäftsführung des Bundesrates und der
Bundesverwaltung in der Folge des Postauto-Skandals, ob der Bundesrat und die
zuständigen Departemente und Verwaltungseinheiten die Post und die PostAuto AG
angemessen beaufsichtigt und gelenkt haben. Die GPK-SR führte dazu vom
Bekanntwerden der Affäre im Februar 2018 bis zum September 2019 zahlreiche
Anhörungen durch, befragte betroffene Akteure schriftlich und analysierte relevante
Dokumente und Berichte. 
Am 14. November 2019 veröffentlichte die GPK-SR ihren Bericht zur Postauto-Affäre.
Die Kommission hielt fest, dass sie die «unrechtmässigen Vorgänge bei PostAuto aufs
Schärfste verurteilt», gab aber auch an, dass der Bundesrat, das UVEK, das BAV und
weitere Verwaltungseinheiten vor der Enthüllung des Postauto-Skandals eine
«mangelhafte Aufsicht» über die PostAuto AG ausgeübt, gegenüber dem Unternehmen
zum Teil widersprüchliche Positionen vertreten und damit den Skandal erst ermöglicht
hätten. Mit Hinweis auf noch nicht abgeschlossene Verwaltungsstrafverfahren des
fedpol regte die Kommission weitere Untersuchungen an. Neben diesbezüglichen
Empfehlungen an den Bundesrat begründete die Kommission sieben parlamentarische
Vorstösse, die einerseits die weitere Aufarbeitung des Skandals fördern, andererseits
vor einer Wiederholung ähnlicher Vorkommnisse schützen sollten:
Mit der Motion «Bundesnahe Unternehmen» will die GPK-SR den Bundesrat
beauftragen, zur strategischen Steuerung sowie zur Beaufsichtigung der bundesnahen
Unternehmen einen ständigen Ausschuss einzurichten. 
Das Postulat «Externe Untersuchung zur Aufsicht des BAV über PostAuto zwischen 2007
und 2015» verlangt vom Bundesrat die Eröffnung einer externen Untersuchung, sobald
das Verwaltungsstrafverfahren von fedpol abgeschlossen ist. Damit soll die Rolle des
Bundesamtes für Verkehr (BAV) in der Aufsicht über die Buchhaltung von PostAuto
untersucht werden. Darüber hinaus soll die Notwendigkeit allfälliger Sanktionen oder
Massnahmen ermittelt werden. 
Ein weiteres Postulat der GPK-SR verlangt vom Bundesrat eine Gesamtbilanz der
PostAuto-Affäre, wobei insbesondere erörtert werden soll, welche allgemeinen Lehren
aus Eignersicht hinsichtlich des Corporate-Governance-Modells gezogen werden
müssen, welche finanziellen Folgen die Affäre für den Bund hat und ob rechtliche
Anpassungen notwendig sind. 
Mit dem Postulat «Abklärungen über die finanzielle Unterstützung ausländischer
Tochtergesellschaften von bundesnahen Unternehmen?» fragt die GPK-SR nach der
Rechtmässigkeit von Finanzhilfen, welche die Post der CarPostal France gewährt habe,
insbesondere hinsichtlich des Freihandelsabkommens von 1972 zwischen der Schweiz
und der Europäischen Wirtschaftsgemeinschaft. Allenfalls solle der Bundesrat
Massnahmen vorschlagen, mit denen die Einhaltung des Abkommens durch alle
bundesnahen Betriebe sichergestellt wird. 
Das Postulat «Kompetenzverteilung im Bereich der Aufsicht über den regionalen
Personenverkehr (RPV)» verlangt vom Bundesrat Abklärungen betreffend die
Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen im Bereich der Aufsicht über den
RPV. 
Mit dem Postulat «Gewinne im Bereich des subventionierten regionalen
Personenverkehrs (RPV)» verwies die GPK-SR auf des Pudels Kern des Postauto-
Skandals: Die Verwendung von Gewinnen im subventionierten RPV. Der Bundesrat soll
prüfen, ob eine Revision der Rechtsgrundlagen betreffend die Verwendung von
Gewinnen im subventionierten Bereich zweckmässig sei. Geprüft werden soll auch die
Präzisierung des allgemeinen Verbots von Gewinnen im subventionierten RPV sowohl
auf Gesetzesstufe wie auch in den strategischen Zielen bundesnaher Unternehmen. 
Ein weiteres Postulat der GPK-SR verlangte vom Bundesrat zu prüfen, ob das
Revisionsaufsichtsgesetzes (RAG) so angepasst werden soll, dass alle bundesnahen
Unternehmen als «Gesellschaften des öffentlichen Interesses» anerkannt oder als
solche behandelt würden. 10
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Im Februar 2020 nahm der Bundesrat Stellung zum Bericht der GPK-SR in der
Postauto-Affäre. Der Bundesrat begrüsste die Untersuchung der GPK-SR und zeigte
sich bereit, die Empfehlungen aus dem Bericht und die damit verbundenen
parlamentarischen Vorstösse anzunehmen. Ausdrücklich hielt er aber fest, dass die
Governance-Strukturen grundsätzlich funktioniert hätten und dass es das Bundesamt
für Verkehr (BAV) gewesen sei, welches das fehlerhafte Verhalten der PostAuto Schweiz
AG aufgedeckt habe. Der Bundesrat stellte sich damit hinter die Verwaltung, die zwar
spät, aber doch entsprechend ihrer Aufsichtspflicht gehandelt habe. 

BERICHT
DATUM: 21.02.2020
NIKLAUS BIERI

01.01.65 - 01.01.23 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die Post hatte einen Zielkonflikt geltend gemacht, der darin bestand, dass es zwar im
regionalen Personenverkehr (RPV) verboten sei, Gewinne zu machen, die strategischen
Ziele des Bundesrates aber gleichzeitig die Sicherung oder Steigerung des
Unternehmenswertes verlangten. Die GPK-SR sah diesbezüglichen Handlungsbedarf,
der Bundesrat verneinte diesen jedoch in seiner Stellungnahme: Es sei klar, dass die
strategischen Ziele nur innerhalb der gesetzlichen Leitplanken verfolgt werden dürften.
Einer Präzisierung der strategischen Ziele stimme der Bundesrat jedoch zu. Hingegen
sprach er sich gegen die Einrichtung eines ständigen Ausschusses «Bundesnahe
Unternehmen» – wie er von der GPK-SR gefordert wurde – aus. Es brauche keinen
weiteren bundesrätlichen Ausschuss, der Austausch und die Aufsicht über die
bundesnahen Unternehmen sei in den bestehenden Gefässen zu verstärken. 11

Post und Telekommunikation

Le budget 1992 des PTT, effectué en prenant en compte les diverses augmentations de
tarifs, ne parvient qu'à un excédent de produit de une million de francs – dépenses:
CHF 12.839 milliards (+8.6 pour cent) et produits: CHF 12.840 milliards (+8.1 pour cent).
Dans le message du gouvernement, il est signalé que les PTT prévoient de réduire les
prestations déficitaires, notamment dans le domaine de la poste aux lettres et des
paquets, et de développer les secteurs rentables. La régie espère ainsi réaliser à
nouveau des bénéfices dès 1993 (CHF 23 millions) et 1994 (CHF 175 millions). 12
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Pour compenser leurs déficits, les PTT ont décidé d'augmenter leurs tarifs en février
1992, hausses approuvées par le gouvernement. Ainsi, l'envoi de paquets coûtera
environ 40 pour cent plus cher, la taxe d'abonnement au téléphone 16, les
conversations dans un rayon de 20 km 37 pour cent (par fusion des zones) et l'envoi
exprès devrait passer de cinq à huit francs. Ces mesures devraient rapporter CHF 645
millions de recettes supplémentaires. 13
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En 2002, le Conseil fédéral et le parlement avaient décidé d’abaisser, à partir de 2006,
la limite du monopole de La Poste à l’acheminement des lettres jusqu’à 100 grammes.
Toutefois, ils avaient conditionné cette libéralisation à la garantie que le service postal
universel de qualité soit maintenu dans les régions périphériques et de montagne, et à
ce que son financement soit assuré. Afin d’évaluer les répercussions de cette
ouverture du marché, une entreprise spécialisée dans le secteur postal a été mandatée
par le DETEC et a publié son rapport en 2005. Les auteurs de l’évaluation ont jugé que
l’ouverture partielle du marché des lettres à 100 grammes ne représenterait pas un
danger pour le financement du service universel et la desserte des régions
périphériques et de montagne. La baisse de la limite du monopole n’engendrerait pas
une arrivée massive d’entreprises privées sur le marché. Leur part ne dépasserait pas
2%. Ce sont en premier lieu les sociétés spécialisées dans le transport des colis ou dans
la distribution matinale de journaux en abonnement et disposant déjà d’une
infrastructure, qui pourraient entrer comme nouveaux fournisseurs sur le marché des
lettres partiellement ouvert à la concurrence. Selon le rapport, les expériences au
niveau européen confirment également que même dans les pays connaissant une
libéralisation plus poussée du marché, le service universel et son financement n’ont
jamais été menacés. Les experts ont recommandé au Conseil fédéral d’abaisser la limite
du monopole à 100 grammes, tout en soulignant la nécessité de consacrer
suffisamment de moyens à la surveillance du marché postal. 14
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Wie in der Totalrevision des Postgesetzes von 2010 vorgesehen, erstattete der
Bundesrat im Januar 2017 Bericht über die Evaluation des Postgesetzes. Der Bundesrat
kam im Bericht zum Schluss, dass sich die geltende Postgesetzgebung grösstenteils
bewährt. Anpassungsbedarf wurde trotzdem ausgemacht. So sei der Wettbewerb im
Briefmarkt ausserhalb des Monopolbereichs zu stärken. Die Nichtdiskriminierung soll
formell-rechtlich festgehalten werden, und zwar bezüglich der von der Post gewährten
Rabatte und Ermässigungen ebenso wie beim Zugang zu den Postfachanlagen. Bezüglich
der Grundversorgung mit Post- und Zahlungsverkehrsdienstleistungen wollte der
Bundesrat mit einer Verordnungsanpassung Preisobergrenzen für Postdienste
festlegen, sowie die Zahlungsverkehrsdienstleistungen in das Schliessungs- und
Umwandlungsverfahren im Umbau des Poststellennetzes aufnehmen. Schliesslich
würden sowohl im geltenden Postgesetz als auch in der Verordnung die nötigen
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Aufsichtsinstrumente für das Bundesamt für Kommunikation fehlen. Der Bundesrat
schlug im Bericht vor, diese Lücken zu füllen. 15

Die Weiterentwicklung der Dienstleistungen der postalischen Grundversorgung stand
im Zentrum eines Berichts in Erfüllung des Postulates der KVF-NR, den der Bundesrat
Anfang April 2021 publizierte. Der Bericht fokussierte auf die Entwicklung des Zugangs
zu den postalischen Dienstleistungen in der Periode 2017 bis 2020 und auf die
zukünftige Ausrichtung der Poststellen. In den letzten Jahren habe der Fokus vor allem
auf der Umwandlung der Poststellen gelegen. Diese wurden von eigenbetriebenen
Filialen in Agenturen umgewandelt. Zudem wurde auch der Hausservice ausgebaut. Für
die Zukunft beabsichtige die Post, die Anzahl Poststellen bei rund 800 zu stabilisieren,
auch wolle sie die Poststellen mit der Öffnung für andere Anbieter und deren
Dienstleistungen (beispielsweise aus der Gesundheits- oder Versicherungsbranche)
stärken. Nebst einer besseren Auslastung erhoffe sich die Post dadurch auch einen
Beitrag an die Finanzierung der Grundversorgung. Da diese Finanzierung bereits seit
längerem eine Herausforderung darstelle, habe der Bundesrat das UVEK damit
beauftragt, bis Ende 2021 Vorschläge zum weiteren Vorgehen vorzulegen. 16
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Die 2021 eingesetzte Expertinnen- und Expertenkommission Grundversorgung Post
unter der Leitung von Alt-Ständerätin Christine Egerszegi forderte im Februar 2022 in
einem Bericht die Modernisierung der postalischen Grundversorgung, damit diese den
heutigen und zukünftigen Bedürfnissen von Wirtschaft und Gesellschaft besser
entspreche und in Zukunft nicht in finanzielle Schwierigkeiten gerate. Die Kommission
führte aus, dass es auch in Zukunft einen staatlichen Auftrag zur Grundversorgung mit
Post- und Zahlungsverkehrsdiensten geben solle: Zwar werde die fortschreitende
Digitalisierung analoge Kommunikationsmöglichkeiten und Übermittlungswege
weitgehend ersetzen. Physische Dienstleistungen müssten aber weiterhin zur Verfügung
gestellt werden, um alle sozialen Gruppen zu erreichen. Bei der Zustellung von Paketen,
die gerade aufgrund der Covid-19-Krise stark angestiegen ist, soll es keine Veränderung
geben. Diese sollen weiterhin täglich zugestellt werden. Bei den Briefen und Zeitungen
hingegen, welche heute oft als E-Mail verschickt respektive online gelesen werden,
forderte das Gremium spätestens ab 2030 eine Lockerung der Zustellfrequenz.
Ausserdem solle das Restmonopol für Inlandbriefe bis 50 Gramm aufgehoben werden.
Im Bereich des Zahlungsverkehrs forderte die Kommission, dass der Grundauftrag neu
öffentlich ausgeschrieben wird. Die Kommission schloss, dass der Bundesrat bald einen
Grundsatzentscheid betreffend die Weiterentwicklung der Grundversorgung treffen
und daran anschliessend das Postgesetz revidiert werden solle. 
Die NZZ mutmasste, dass die Vorschläge der Expertinnen und Experten im Parlament
kaum eine Chance haben dürften. Keine Partei wolle sich durch die Forderung nach
einem Abbau des Service public unbeliebt machen. Die Medien berichteten des
Weiteren, dass der Post-Konzern sich noch nicht detailliert zum Kommissionsbericht
äussern, jedoch in keinem Fall auf die A-Post-Briefzustellung verzichten wolle. Dass
aber ein Handlungsbedarf bestehe, darin waren sich die Medien einig: Ohne
Modernisierung drohe der Post bis ins Jahr 2030 ein Defizit von CHF 71 Mio. 17
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung und Wohnungswesen

Jahresrückblick 2022: Raumplanung und Wohnungswesen

Die Entwicklungen im Themenbereich Wohnungswesen waren 2022 stark geprägt von
der steigenden Inflation und vom russischen Angriffskrieg in der Ukraine. So kam es
nach Jahren eines Booms an den Immobilienmärkten aufgrund des Anstiegs der Leit-
und Hypothekarzinsen zu einer Trendwende am Immobilienmarkt. Aufgrund der
gestiegenen Hypothekarzinsen war es nach langer Zeit an den meisten Orten in der
Schweiz wieder attraktiver, ein Wohnobjekt zu mieten, als ein gleichwertiges Objekt zu
kaufen. Obwohl die Preise für Wohneigentum vorerst weiter stiegen, gab es erste
Anzeichen dafür, dass die Nachfrage nach Wohneigentum abnehmen und der
Wohneigentumsmarkt sich nach langer Boom-Zeit etwas abkühlen könnte. Die
Bewegungen am Wohneigentumsmarkt waren auch medial sehr präsent, wie die APS-
Zeitungsanalyse zeigt: Insbesondere über den Sommer, als die Hypothekarzinsen zum
ersten Mal stark anstiegen, wurde in den nationalen Zeitungen oft über dieses Thema
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berichtet. 

Der Krieg führte derweil auch zu höheren Energiepreisen, weshalb Verbände einen
Nebenkostenschock beim nächsten Abrechnungstermin befürchteten und Mieterinnen
und Mietern rieten, ihre Akontozahlungen freiwillig zu erhöhen oder Geld auf die Seite
zu legen. Dabei kam es auch vereinzelt zu Zwist zwischen Mietenden und
Vermieterschaft, etwa bei Diskussionen um die Verwaltungspauschale auf
Nebenkostenabrechnungen. Bis zum Jahresende wurden im Parlament einige Vorstösse
eingereicht, mit denen die Auswirkungen der steigenden Energiepreise für Mieterinnen
und Mieter abgefedert werden sollten. Zudem erarbeitete der Bundesrat Verordnungen
mit Massnahmen, die er im Falle von schweren Gas- oder Strommangellagen
beschliessen könnte. Darunter befindet sich auch eine Temperaturobergrenze für
Innenräume, was Fragen zu möglichen Klagen von Mietenden aufwarf.

Beim Mietrecht blieben die Fronten auch im Jahr 2022 verhärtet: Linke Anliegen
blieben im Parlament allesamt chancenlos (Po. 21.3759; St.Iv 21.316; Pa.Iv. 20.449; Mo.
20.4031; Pa.Iv. 21.476). Auch für die bürgerliche Parlamentsmehrheit waren allerdings
höchstens kleine Änderungen umsetzbar. Die von der RK-NR aufgrund von
parlamentarischen Initiativen vorgelegten Vorlagen zur Stärkung der Kompetenzen der
Vermieterschaft bei Untermietverhältnissen, zur Senkung der Hürden für Kündigungen
von Mietverhältnissen wegen Eigenbedarf) oder zur Lockerung von Formvorschriften bei
gewissen Mietvertragsänderungen stiessen allerdings mit Ausnahme des Entwurfs zu
den Formvorschriften sowohl in der Vernehmlassung als auch in der Kommission selber
auf einigen Widerstand. Der Bundesrat empfahl sie zur Ablehnung. Überdies scheiterte
ein Versuch des Bundesrates, die verhärteten Fronten rund um das Mietrecht mit
einem runden Tisch und allen relevanten Verbänden zu lösen.

Auch in anderen Politikbereichen im Wohnungswesen gab es kaum Einigkeit. Eine
zuerst vom Nationalrat angenommene Motion der RK-NR über eine Wiederaufnahme
der parlamentarischen Revisionsarbeiten am Bundesgesetz über den Erwerb von
Grundstücken durch Personen im Ausland (Lex Koller) scheiterte im Ständerat. Virulent
wurde zudem die Abschaffung des Eigenmietwerts diskutiert: Der Nationalrat kam nach
langer Debatte zum Schluss, dass die aktuelle Vorlage nur schwer finanzierbar und kaum
mehrheitsfähig sei, und schickte sie zurück an seine WAK. Die Räte lehnten zudem zwei
gleichlautende Motionen (Mo. 22.3817; Mo. 22.3862) der SVP zur Abschaffung des
Eigenmietwerts für Rentnerinnen und Rentner ab. Das Bundesgericht wiederum hiess
eine Beschwerde gegen eine Eigenmietwert-Härtefallregelung im Tessiner Steuergesetz
gut, was auch Auswirkungen auf andere Kantone mit ähnlichen Regelungen haben
dürfte.

Weniger umstritten war 2022 die Raumplanung, wo es dem Ständerat unter der Leitung
seiner UREK nach längerer Zeit wohl gelang, eine mehrheitsfähige Vorlage für die zweite
Etappe der RPG-Revision zu zimmern. An diesem Revisionsvorhaben hatten die Räte
seit 2015 erfolglos gearbeitet. Herzstück der neuen Vorlage ist ein Stabilisierungsziel
der Gebäudezahl ausserhalb der Bauzone, das mit verpflichtenden kantonalen
Richtplänen, Abbruchprämien für Bauten ausserhalb der Bauzone und Sanktionen für
Kantone, die das Stabilisierungsziel nicht einhalten, erreicht werden soll. Ausserdem
soll den Kantonen zusätzlicher Spielraum eingeräumt werden, damit diese in der
Raumplanung ihren kantonalen oder regionalen Eigenheiten besser Rechnung tragen
können. Dieser RPG2-Entwurf wurde in der kleinen Kammer einstimmig angenommen.
Der Ständerat hatte den Entwurf als indirekten Gegenentwurf zur Landschaftsinitiative
ausgestaltet, die er deutlich zur Ablehnung empfahl.  

Neben der RPG-Revision beschäftigte sich das Parlament mit weiteren Vorstössen
betreffend Bauten ausserhalb von Bauzonen. Beide Räte überwiesen eine Motion, die
eine Verjährung illegaler Bauten ausserhalb der Bauzonen nach 30 Jahren fordert. Eine
Motion, mit welcher die Schaffung dezentraler kantonaler Behörden zur Bearbeitung
von Anträgen für Bauvorhaben ausserhalb von Bauzonen hätte erlaubt werden sollen,
wurde jedoch vom Ständerat abgelehnt. Schliesslich war das Bauen ausserhalb der
Bauzone verglichen mit den anderen Themen im Bereich Raumplanung auch am
meisten in den nationalen Zeitungen präsent. 18

1) Bericht Corporate Governance vom 26.4.19
2) Bericht BR vom 26.5.21
3) Analyse APS des journaux 2020 – Crédit et monnaie 
4) Analyse APS des journaux 2021 – Crédit et monnaie 
5) Analyse APS des journaux 2022 – Crédit et monnaie

01.01.65 - 01.01.23 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



6) APS-Zeitungsanalyse 2019 – Verkehr und Kommunikation
7) APS-Zeitungsanalyse 2021 – Verkehr und Kommunikation
8) Presse du 6.6.01.; Presse du mois de février et du 20.3.01.
9) BO CN, 2001, p. 974 ss.; BO CE, 2001, p. 548 ss.; presse du 25.5.01; LT, 26.9.01.
10) Bericht der GPK-SR vom 12.11.19; Medienmitteilung der GPK-SR vom 14.11.19
11) Medienmitteilung des Bundesrates vom 21. Februar 2020; Stellungnahme des Bundesrates vom 19. Februar 2020; NZZ,
22.2.20
12) NZZ, 24.10.91; presse du 8.11.91.
13) Presse du 29.4., 24.8. et 3.12.91; VO, 19, 9.5.91.
14) Presse du 19.8.05; DETEC, communiqué de presse, 18.8.05.
15) Bericht über die Evaluation des Postgesetzes
16) Bericht Bundesrat vom 31.3.21; Medienmitteilung Bundesrat vom 31.3.21
17) Medienmitteilung BAKOM v. 24.2.22; Schlussbericht Expertenkommission v. 24.2.22; AZ, CdT, Lib, NZZ, TA, 25.2.22; CdT,
26.2.22
18) APS-Zeitungsanalyse 2022 – Raumplanung und Wohnungswesen

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 15


